                                                                                                ……………….., le 14 juin 2002



Monsieur le Maire


Hôtel de ville


 ………………………………


Copie aux :

                                                                                       Agents de la ville

Objet : La notation sur la ville
Monsieur le Maire,

Suite aux différentes réunions d’informations ……… sur la ville, et au vue des différents problèmes concernant la notation des agents nous ont fait remarquer que :

· Pas de retour de la note définitive avec les appréciations,

· Les observations de l’autorité territoriale sur les vœux formulés par l’intéressé ( Stage )

· L’impossibilité de saisir les Commissions Administratives Paritaires de Versailles  pour que l’intéressé puisse conformément à la loi 84-53 du 26 janvier 1984 article 76
                 …………………….. de …………. rappelle que la notation est utile pour :

· Bénéficier ou non d’un avancement d’échelon, à la durée maximum ou minimum ou dans un laps de temps intermédiaire,

· La valeur professionnelle qui doit permettre à l’autorité territoriale d’apprécier l’aptitude de l’agents à bénéficier d’un avancement de grade,

· D’une promotion interne les critères fixes par exemple pour le conseil d’administration du Centre Interdépartemental de Gestion de Versailles, prennent en compte la notation chiffrée individuelle sur les trois dernières années. 

…………… vous laisse imaginer Monsieur le Maire, le peu de chance qu’auraient les agents de la ville pour la promotion en interne avec des notes et appréciations qui ne correspondraient pas à leurs valeurs professionnelles réelle des agents….

Le syndicat ………….. attire votre attention sur le fait que lorsque l’on sait que les mairies mettent des …. sur 20 sur les trois dernières années pour que l’agent ait le maximum de chance au vue des différents critères qui sont appliqués et qu’il est très important dans la carrière d’un agent d’avoir ces promotions lorsque que celles ci sont prévues par les cadres d’emplois.

Les retombées sont importantes aussi bien pour les agents lorsque l’on voit les salaires de misère dans la Fonction Publique Territoriale et les retraites qui ne prennent pas en compte les primes….

……. vous rappelle que le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne de la région Ile-de-France ( ………….. ) regroupe à lui seul trois départements 78,95,91 pour la promotion interne… 

Pour information, copie du : Décret n° 86-473, 14 mars 1986

relatif aux conditions générales de notation des fonctionnaires territoriaux

Modifié en dernier lieu par le décret n° 92-504 du 11 juin 1992.

(J.O. 12 juin 1992).

Art. 1er.- 

Le présent décret s'applique à tous les corps, cadres d'emplois ou emplois de la fonction publique territoriale dotés d'un statut particulier, sauf dispositions spéciales de ce statut. 

En outre les dispositions des articles 2 et 3 et du premier alinéa de l'article 4 s'appliquent aux agents non titulaires recrutés dans les conditions fixées aux articles 3, 126, 136 et 137 de la loi du 26 janvier 1984.   

Art. 2.- 

La notation est établie chaque année au cours du dernier trimestre, après que l'intéressé a fait connaître ses voeux relatifs aux fonctions et affectations qui lui paraîtraient les plus conformes à ses aptitudes, et après avis, le cas échéant, des supérieurs hiérarchiques de l'intéressé.

Art. 3.- 

La fiche individuelle de notation comporte : 

  1. Une appréciation d'ordre général exprimant la valeur professionnelle de l'agent et indiquant, le cas échéant, les aptitudes de l'intéressé à exercer d'autres fonctions dans le même grade ou dans un grade supérieur : 

  2. Une note chiffrée allant de 0 à 20 ;

  3. Les observations de l'autorité territoriale sur les voeux exprimés par l'intéressé. 

Art. 4.- 

La fiche individuelle est communiquée à l'intéressé qui atteste en avoir pris connaissance. 

Cette communication intervient trois semaines au moins avant la réunion de la commission administrative paritaire compétente. 

Le fonctionnaire peut demander la révision de l'appréciation et de la note à l'autorité territoriale. Il doit lui faire parvenir cette demande huit jours au moins avant la réunion de la commission administrative paritaire.    

Art. 5.- 

Les commissions administratives paritaires sont réunies au cours du premier trimestre de l'année pour l'examen des fiches individuelles de notation. 

 L'autorité territoriale informe le fonctionnaire de l'appréciation et de la note définitives.

Art. 6.- 

La fiche annuelle de notation figure au dossier du fonctionnaire : une copie en est communiquée au centre de gestion dont il relève. 

Art. 7.- 

Le ministre de l'intérieur et de la décentralisation est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 14 mars 1986.

Nous vous prions de croire, Monsieur le Maire, en l’expression de ma considération distinguée.







…………………………………..

